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MALI: UTILISATION MATERIEL EDUCATIF PAR AGENTS
 
DE SANTE 

1. Introduction 

Au Mali comme dans d'autres pays du Sahel la finalit6 "d'une prise en 
charge de leur propre sant6 par les populations" repose, entre autres, sur 
l'information, l'education et la communication, plus commun6ment 
comprises sous le sigle IEC. Dans cette optique, une tfiche essentielle est 
devolue au personnel de sant6, qui se voit confier la mission 'd'6duquer"
des populations, en majorit6 analphab~tes, sur des sujets comme la
pr6vention de certaines maladies, la nutrition, 'hygi~ne, la vaccination, le 
planning familial, la rehydratation par voie orale (RVO) etc... 

Et c'est precis6ment dans le cadre de la strat~gie en mati~re d'IEC que du 
mat6riel educatif a 6t6 conqu et produit Al'intention du personnel de sant6,
qui devrait l'utiliser durant les interactions avec les patients ou 
accompagnants d'enfants malades. 

Si des failles ont 6t6 constat6es dans le syst~me de distribution du mat6riel
produit par le PNLMD par exemp!e, d'autres probl~mes, toujours lis Ace 
mat6riel educatif, ont 6galement 6t6 mis Ajour notamment par 'Etude sur 
la Prise en Charge des Cas de Diarrh6e dans les Formations Sanitaires 
(1988) et l'Enquete CAP (Connaissances, Attitudes et Pratiques, 1989) :
 
pour des raisons non explicitement identifi6es, le personnel de sant6 
exploitait insuffisamment le materiel du PNLMD, voire ne l'utilisait pas du 
tout. 

La pr6sente 6tude vise donc ' cerner de plus pros les facteurs explicatifs de 
la sous-utilisation (ou non-utilisation) de mat6riel 6ducatif, en principe
disponible, par le personnel socio-sanitaire ; ce faisant l'6tude s'int~resse A 
toutes sortes de mat6riels d'6ducation distribu6s aux formations sanitaires, 
en particulier ceux produits par les Programmes ou Services rattach6s Ala 
Division Sant6 Familiale. 



Au plan mdthodol,gique la demarche repose, en plus des observations 
consignees dans un "carnet de bord", sur des entretiens individuels 
approfondis aupr~s d'agents de sant6 sur leurs lieux de travail. 

Au total des entretiens d'une demi-heure Aiune heure en moyenne ont dt6 
organises, Al'aide d'un guide d'entretien (voir annexe), auprfs de 31 agents 
se repartissant ainsi : 3 m~decins, 14 infirmiers d'Etat, 6 sages-femmes, 4 
infirmiers du premier cycle, 2 aides-soignantes, 1 assistante sociale et 1 
matrone. 
Ces agents ont 6te rencontr6s dans 9 formations sanitaires, dnnt 4 de la 
capitale (Hopital Gabriel Tour6, CASFN, PMI de Hamdallaye, I lispensaire 
de Drav6la) et 5 de l'int6rieur du pays (Centres de Sant6 de Koulikoro, 
Dioil. et Barou6li, PM! de Kati, Dispensaire de Kalaban-coro). Sur cette 
base les formations sanitaires les plus courantes ont 6t6 prises en compte. 
Les deux structures sanitaires privAes (parmi les rares existantes dans le 
pays), que nous avons visit6es A Bamako, ne menaient aucune activit6 
d'education ; elles ne pr6sentaient donc aucun int6re^t pour les objectifs 
vis6s par un tel travail. 

Eu 6gard i la nature qualitative de l'tude, l'on cherchera beaucoup plus A 
r6pondre Ala question du "pourquoi" qu'A la question du "combien". En 
d'autres termes 'analyse sera plutot interprdtative et les r6sultats, sans tre 
generalisables A toutes les formation. sanitaires du pays, devraient 
simplement rdv~ler des tendances et permettre d'6aborer des hypotheses do 
travail pour solutionner l'pineux probl~me de la sous-utilisation du 
materiel 6ducatff. 
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2. Quelques caractristiques socio-d~mographiques 
des Agents de santd enquetds 

La presente etude s'appuie sur les opinions de 31 Agents de santd 
rencontres au hasard de nos visites aupres de 9 formations sanitaires, dont 
4 de Bamako, 4 de la Region de Koulikoro et 1 de la R6gion de Segou. 

Les Agents de sant6 sont constitues de 10 du sexe masculin et de 21 
femmes. Selon les categories ils se r~partissent ainsi : 3 m~decins, 14 
infirmiers d'Etat, 6 sages-fenmes, 4 infirmiers de sant6, 2 aides-soignants, 
I assistante sociale et 1 matrone. 

Les Agents interroges sont en general d'age muir (30 ans pour le moin3 ag6 
et 54 ans pour le plus ag6) et jouissent d'une longue experience 
prOfessionnelle, comme rindique la grille suivante: 
2 ' 5 ans d'exp'ience professionnelle : 4 agents 
6 A10 ans d'exp6ience professionnelle : 7 agents 
11IlA20 ans " " : 10 agents 
21 A30 ans " ": 8 agents 
plus de 30 ans " ": 2 agents 

Hormis le fait que tous les agents rencontr6s comprennent bambara et 
frangais (pl.ieurs parlent d'autres langues du pays), l'on constate au vu de 
la dur6, de leur s~jour dans leur lieu de travail actuel, qu'en principe 
presque tous ont eu le temps de se familiariser avec les r6alit6s socio­
culturelles des populations venant les consulter ; seuls 2 agents ont une 
dur6e de r6jour dans leur zone inf6rieure A 1 an, alors que les autres sont A 
leur poste depuis bon nombre d'annees : 

11 agents ont pass6 entre 1 et 5 ans dans le meme lieu de travail 
7 " " 6 et 10 ans " " of 
7 " of 6 et 20 ans" " of 
4 " " " plus de 20 ans " it 



3. De la disponibilit,6 du matdriel ducatif dans les formations 
sanitaires visittes ( A partir de notes de terrain) 

Le recours A l'observ.ition des lieux dans lesquels les agents de sant6 
travaillent quotidiennment permet d'avoir meilleur 6clairageun des 
pratiques de ceux-ci. C'n oublie souvent que la bonne volont6 des agents A 
elle seule ne suffit pas ,et que leurs pratiques sont le r6sultat des contraintes 
li6eG au contexte, dan; lequel ils 6voluent. Qu'attendre en effet d'agents
travaillant dans une frmation sanitaire d6pourvue du moindre mat6riel 
d'6ducation ou qui n'ac corde que tr~s peu d'attention aux activit6s d'EPS ? 

Par souci de comparaiu. on, nous pr6senterons successivement les formations 

sanitaires visitees dans, la capitale et ensuite celles de l'int6ieur du pays. 

3.1. Les formations sanitaires de la capitale 

Si au vu des renseignements du PNLMD toutes les quatre formations
 
sanitaires se sont vu attribuer un lot de mat6riels 
 6ducatifs 
proportionnellement A leurs tailles et A leurs besoins "estim6s", 
l'observation des lieu:t montre que 'essentiel des mat6riels 6ducatifs etait 
surtout visible dans une seuie structure, Asavoir le CASFN. Le CASFN, au 
vu des affiches et 'utres documents coll6s aux murs (d'origine tr~s 
diverse), donne parfois l'impression du trop plein contrastant nettement 
avec celle du vide laiss6e par les trois autres formations sanitaires. 

On serait tent6 de croi'e, en se limitant Aune observation superficielle, que
le mat6riel du PNLMD n'aurait 6t6 distribu6 que de fagon parcimonieuse 
dans les 3 structures sanitaires que sont l'hopital Gabriel Tour6, la PMI de 
Hamdallaye et le dispensaire de Drav61a. 

Or, dans deux cas (Gabriel Tour6 et Drav61a) un questionnement fouill6 
aura permis de mobliser la m6moire de deux agents, qui ont fini par 
retrouver des lots encore intacts de mat6riels 6ducatifs (du PNLMD) A 
l'int6rieur d'armoires jusque IAhenn6tiquement ferm6es. 



De mani~re g~n~rale donc, sauf pour le CASFN, les structures sanitaires 
visit~es A Bamako presentent le meme visage : peu de mat6riel 6ducatif 
visible dans les salles de consultations, les halls, les couloirs ou les cours. 
Les rares qui existent se ram~nent toutes Ades affiches portant sur le PEV 
(SIES), les diarrhees (PNLMD) et deux maladies nutritionnelles (Service 
de Nutrition). Le cas le plus extreme est celui de l'hopital Gabriel Tour6 
oi, selon certains agents, un arret mirist~riel aurait interdit l'affichage 
notamment des annonces publicitaires distributes par les del~gu~s 
me'dicaux. Nous ne saurons dire si cette mesure touche aussi le materiel mis 
au point par certains programrnes et services du Minist~re de la sant6, mais 
il n'y a pas de traces de la presence de ceux-ci dans tout le service de 
Pddiatrie de rhopital Gabriel Tour6. 

3.2. Les formations sanitaires de l'iiitrieur 

Dans les regions de Koulikoro et de Segou il nous a 6t6 donn6 l'occasion de 
visiter 5 formations sanitaires : 3 centres de sant6 (Koulikoro, Dioila et 
Baroueli) 1 PMI (Kati) et 1 dispensaire rural (Kalaban-coro). 

Les 3 centres de sant6, comme par hasard, connaissent des situations tr~s 
diff~rentes, lesquelles pourraient plus ou moins refl ter les r~alit~s des 
centres de sant6 maliens, du moins par rapport A la disponibilit6 du 
mat6riel educatif : 
- un centre de sant6 quelque peu d~connect6 du syst~me de distribution 
officiel du Ministre et qui dit jouir d'une relative autonomie en mati~re de 
mat6riel 6ducatif du fait d'un financement ext6rieur (Projet hollandais A 
Dioila). 
- un centre de sant6 relativement bien dot6 de mat&r;.el 6ducatif produit par 
les services ou programmes nationaux (Koulikoro). 
- un centre de sant6 qu;, bien qu,- jouissant par ailleurs d'une r6putation 
certaine en mati~re de vaccination, ne dispose quasiment d'aucun materiel 
6ducatif (Barou~li). 

Les 2 autres formations sanitaires (PMI de Kati et dispensaire de Kalaban­
coro), compte tenu de leurs dimensions plus r~duites, poss6dent quand 
meme des affiches, prospectus et livrets dmanant des diff~rents services 

http:mat&r;.el


rattaches Ala DSF (y compris le PNLMD), mgme si la quantit6 n'est 
toujours pas suffisante. 

Dans toutes les forimtions sanitaires visit6es, il faut reconnaitre qu'A
l'exception du Dispensaire de Kalaban-coro, les conditions de conservation 
des mat,6riels e'ducatifs gagneraient At &re amdlior6es. Faute d'6quipements
de rangement ils sont parfois entass6s sous une table ou derriere une 
armoire, laisses ainsi Ala merci de 'humidit6, de la poussire et meme... de 
petits rongeurs. Le materiel 6ducatif, comme ABamako, se constitue pour
l'essentiel d'affiches sur la PF, la nutrition et la RVO. Dans une structure 
sanitaire (Koulikoro) nous avons pu noter des mannequins devant servir 
durant les causeries sur la planning familial et les consultations pr~natales,
tandis que dans une autre (Dioila) le materiel GRAAP (figures et tableau de 
feutre) produit par le CESAO (Burkina Faso) nous a 6t6 present6, meme 
s'il n'est utilise AM'heure actuelle que durant les foimations du personnel de 
sant6. A la question de savoir ' qutand l'utilisation de ce matdriel aupr~s des 
populations, il nous a et6 vagueinent r6pondu que le projet hollandais 
envisagerait de faire une commande de plusieurs jeux aupr~s du CESAO. 

Les formations sanitaires de l'int6rieur partagent la particularit6, malgr6
leur denuement en materiel educatif, de ne pas rendre accessibles au grand
public les informations centenues dans les affiches. Par pragmatisme
certains agents conservent jalousement le peu qu'ils ont, au risque d'en 
priver les mares. D'autres font preuve de laxisme, se rdfugiant derriere le 
manque de colle ou de clous pour justifier le non affichage du materiel de 
promotion de la RVO d6ja disponible. Enfin quelques agents semblent ne 
prendre en compte aucune consid6ration d'ordre strat6gique ou 
communicationnel, quand ils apposent les affiches au mur ou sur une 
armoire : on a meme parfois l'impression que raffiche est plus destin6e A 
'occupant du bureau qu'au visiteur. 
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4. 	 De la place de I'Education pour la Santd dans les formations 
sanitaires visitdes 

En dressant un schema r~capitulatif des activit6s menees par les agents de 
sante' dans les structures sanitaires que nous avons visit~es, deux constantes 
se degagent : 
- une pr~pond6rance des consultations et des soins 
- une part minime reserv~e A l'education, en tant qu'activit6 formnalisde 
dans le plan de travail. 

Ces rdsultats ne traduisent du reste aucune nouveaut6, mais autorisent des 
remarques Ala lumiere des observations not6es sur le terrain. 

L'organisation interne de la structure sanitaire, fortement hirarchis~e, 
admet une repartition des taches horizontale, quand il s'agit des 
consultations et des soins, mais verticale quand il s'agit de l'ducation. En 
d'autres termes : alors que presque tous les agents peuvent etre impliqu~s 
dans les consultations les activit~s d'6ducationet soins, semblent etre 
uniquement reserv~es aux agents se situant au bas de l'chelle hMrarchique. 

Sans 	qu'une situation pareille ne soit le fruit d'une quelconque note 
administrative, elle semble tout de meme avoir 6t6 int~rioris~e par les 
agents de sant6, Aquelque niveau qu'ils se situent. Souvent c'est le medecin­
chef ou l'infirmier chef de poste qui nous a acheminds vers 'agent charg6 
des soins et de l'ducation, tout en avouant ne s'occuper que des cas de 
consultations. Comme si l'6ducation devrait etre dissoci~e de la 
consultation. De fait, et nous le verrons plus loin, la consultation est perque 
comme plus valorisante que l'ducation. 

Nous 	retiendrons n~anmoins que les activit~s d'6ducation menses dans les 
formations sanitaires visit~es sont collectives ou individuelles (durant la 
consultation). Les causeries en groupe portent surtout sur des themes 
relatifs Ala planification familiale, Ala nutrition et Ala vaccination. Durant 
les consultations les sujets varient en fonction de la pathologie 
diagnostiqu~e, mais ont generalement trait selon les agents au planning 
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familial, AFalimentation, Ala RVO, , l'hygine, A 'accouchement et A la 
prevention du paludisme. 

Qu'il s'agisse des s6ances collectives ou individuelles, les agents de santd 
misent sur la capacite des auditeurs A reten'r les informations qu'ils leur 
livrent verbalement, sans l'aide de supports visuels. Meme lorsque la 
structure dispose de materiel educatif, ce X.'est que tr~s rarement que celui­
ci est utilis6. L'utilisation de mateiel 6ducatif serait-elle superflue dans une 
soci6t6, oii l'oralit6 - trait dominant de la culture - i-flue forc6nient sur les 
mecanismes d'apprentissage ? 

Les agents de sant6, que nous avons rer.contr6s sur le terrain, pensent au 
contraire que le materiel dducatif esz tout aussi important que n6cessaire 
dans leur travail d'education et de communication. Dans le chapitre suivant 
nous tenterons d'apporter un 6clairage au probl~me de la non-utilisation (et 
sous-utilisation) du mat6riel d'6ducation sur la base des explications des 
agents Lnterrog6s. 
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5. 	 Facteurs explicatifs de la sous-utilisation ou de la non­
utilisation 
 du materiel 6ducatif chez le personnel de sante 

5.1. 	 De 'utilisation du materiel 6ducatif selon les types de 
formations sanitaires 

5.1.1. 	Exemple d'une formation sanitaire de niveau national: 
'h6pital Gabriel Toure de Bamako 

A l'h6pital G. Tour6 nous nous sommes entretenus avec 6 agents du service 
de Pdiatrie dont 5 infirmiers d'Etat et une infirmi~re du premier cycle, 
celle-ci etant d'ailleurs chargee de l'URO. 

A en croire ces agents le service de Pdiatrie souffrirait d'un manane 
chro.iique de materiel educatif. Est-ce en raison de son r6le primaire de 
structure A caract~re curatif qu'elle aurait 6t6 marginalisde durant les 
repartitions de mat6riel 6ducatif produit par le Minist~re de la Sant6 ? 
I1nous a pas t6 possible d'avoir une situation exacte de la disponibilitd en 
materiel educatif ; mais meme si leur quantit6 6tait insuffisante, des 
affiches,prospectus et figurines 6taient disponibles, enferm6s dans 'armoire 
d'une 	salle, dont aucun signe distinctif ne pouvait laisser croirt qu'elle
servait 	d'URO. Hormis l'infirmi~re du premier cycle, tous les autres agents
disent 	ignorer l'existence de materiel 6ducatif dans leur service et ne 
prennent donc pas la peine d'en utiliser durant les consultations,. En r~alit 
un manque d'int6ret 6vident pour les activit~s d'6ducation, doubl6 d'un 
rejet passif d'un materiel jug6 trop simpliste, se trouve confort6 par une 
attitude n6gative des superieurs hi~rarchiques A l'6gard de tout materiel 
imprim6, "peu adapt6 au milieu hospitalier" selon ceux-ci. Le probl~me de 
'adaptabilit6 du materiel imprime,, sans qu'il ne doive etre 6lud6, n'est 

cependant pos6 que par rapport aux contraintes du temps li~es, semble-t-il,
Ala surcharge de travail et Ala n~cessitd de prodiguer des soins "rapides et 
efficaces". Aussi l'utilisati, de mat6riel educatif est-elle perque comme un 
luxe, pour ne pas dire urie perte de temps. Cette conception transparait dans 
le discours de tous les agents rencontres, exception faite de l'infirmi~re du 
premier cycle ; pour cette derniere, quelles que puissent tre les contraintes 
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de temps, il arrive trbs souvent que le personnel de sante soit libre vers la 
fin de la matinee ; il pourrait donc, ' son avis, mettre A profit ce temps 
pour mener des causeries avec au moins les accompagnants d'enfants 
hospitalises. 

Une autre conception que partagent les agents, sauf de nouveau l'infirmi~re 
de sante, est celle de inettre en place un circuit de video diffusant des 
informations dans une salle d'attente designde Acet effet. Curieusement ce 
point de vue a ete aussi 6mis par un des supdrieurs hierarchiques du 
service, avant que rautorisation ne nous soit accordee de nous entretenir 
avec le personnel. Cet engouement des agents pour les moyens audio­
visuels trouve sans doute son fondement dans une experience d6jA initide 
par des deleguds mddicaux. La solution de la video, en tant qu'elle constitue 
une substition ' la communication interpersonnelle, permettrait en fait de 
lib6rer les agents de sant6 du sentiment d'inscurit qu'ils vivent, car tous 
declarent navoir requ qu'une "formation sur le tas" sur l'utilisatiorn de 
materiel educatif ; et au de lA m~me de 'utilisation tout court de mattriel 
educatif se pose selon eux le problme de la comptence pddagogique : la 
formation reque au cours d'un stage ou dans le service meme insisterait 
plus sur les aspects cliniques que sur les txchniques de communication. Par 
consequent, bien que reconnaissant l'importance de la prevention et de 
'ducation des populations, ils se sentent incapables de communiquer de 

manire satisfaisante leurs connaissances Aun auditoire. 

Au niveau individuel donc la non-utilisation de materiel 6ducatif par les 
agents de sant6 en milieu hospitalier s'explique sous le double plan du 
manque de temps et de formation en EEC. 

Ce double handicap, replac6 dans le contexte institutionnel, pose la 
probl~matique de la place de l'Mducation pour la sant6 dans une formation 
de type hospitalier. Serait-ce trop demander A du personnel d'une 
formation sanitaire nationale soucieux de soigner les cas les plus graves, 
que de mener un travail d'information et d'6ducation ? 

Le rejet actif par l'un des chefs du Service de P6diatrie de mat6riel 
imprim se fonde certainement sur un tel raisonnement. Et dans ce sens le 



manque d'intert des autres pour lesagents activitrs d'rducation et la 
manipulation de materiel imprime serait une sorte de ltgitimation de la 
position des chefs de service en meme temps qu'un rrvrlateur de leurs 
lacunes pedagogiques. 

5.1.2. Exemple d'un centre de sant6 de region : Koulikoro 

Au centre de sant6 de Koulikoro 3 entretiens individuels ont 6t6 organises 
avec un me'decin, une sage-femme et une aide soignante. Le mrdecin 
s'occupe pour l'essentiel des consultations et des taches administratives, 
tandis que ia sage-femme et l'aide-soignante sont chargres pour l'une des 
consultations et de I'EPS et pour rautre des soins et de I'EPS. I1semble que
les seances d'EPS soient surtout axres sur le planning familial et ce grace 
au concours d'un animateur social (sortant de I'INA) qui organise 
regulierement des causeries au centre. 
Le medecin, bin que conscient de la n6cessit6 de mener des activitrs 
d'education, se declare handicap6 Aun triple nivcau : il a toujours travaiUl 
dans une formation sanitaire de type hospitalier (ce qui confirme un peu la 
tendance revele dans la partie precedente), il n'a jamais b~nrfici6 d'une 
formation en IEC et enfin il etait nouvellement affect6 Ace poste.
Par contre pour la sage-femme et l'aide-soignante toute occasion est 
exploitee pour mener de l'education. Ainsi en dehors des causeries dirigees 
par l'animateur social, elles-memes en organisent hebdomadairemernt sur 
des thames aussi varies que l'hygi~ne, la nutrition, les vaccninations, les 
dangers de 'excision, la RVO, l'importance des consultations post-natales 
etc... 

Malheureusement le materiel 6ducatif utilis6 durant ces seances collectives 
se limite Aquelques affiches, dont les conditions de conservation n'ont pas
6t6 des meilleures : ce qui fait que des affichesmeme sur la nutrition,
disponibles, s'av~raient inutilisables, vu leur 6tat. Par contre A URO, en 
plus du materiel de drmonstration pour preparer les solutions RVO, tous 
les autres supports produits par le PNLMD seraient utilisrs, y compris les 
prospectus syst6matiquement remis Atottes les mares. 
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L'on ne peut donc parler dans ce centre de non-utilisation mais plut6t de 
sous-utilisation du materiel educatif. Les facteurs explicatifs de cette 
situation sont selon les agents de trois ordres : 
- probl~me de disponibilit6 du materiel dducatif 
- manque de formation des agents en IEC 
- attitudes des meres vis-a-vis des seances d'education, qu'elles soient 
individuelles ou collectives. 

I1 faut reconnaitre, qu'en d6pit de son 6tat parfois piteux, du materiel 
educatif est disponible surtout sur le planning familial et les maladies 
diarrheiques et que celui-ci est tout de meme utilis6. Toutefois, en dehors 
des mannequins destines Aexpliciter le cycle de reproduction humaine et les 
appareils gdnitaux et du livret de la RVO l'essentiel du mat6riel se ramne 
h quelques affiches, qui finissent par devenir "monotones". 

Le deuxibme facteur pour expliquer la sous-utilisation du materiel dducatif 
serait lie, si l'on en croit les agents interrogds, Aun manque de formation 
en IEC. Quels que soient leurs efforts, les agents se rendent compte, en se 
comparant Al'animateur sorti de !'INA, qu'ils ont des lacunes en mati~re de 
communication ; celui qui leur sert de rdfdrence maitrise non seulement 
l'art de capter l'attention de l'auditoire, mais serait aussi Al'aise dans le 
maniement des flanellographes et des diaporamas. Ne pouvant s'auto­
evaluer que par rapport aux prestations de 'animateur social, la sage­
femme et l'aide-soignante se sentent frustr6es de n'avoir jamais b6n~fici6 de 
formation en IEC. 
Le troisi~me facteur, qui aux yeux des agents bloquerait les activit6s 
d'6ducation et expliquerait une utilisation moins soutenue du mat6riel 
dducatif, incombe aux mares eUes-memes. Le centre de sant6 de Koulikoro 
se voit frequenter par de nombreux malades des villages environnants 
l'inexistance dans la ville d'autres formations sanitaires, meme modestes, 
concourt ainsi Aun taux de frequentation particuli~remeiit 6lev6. Or du fait 
des longues distances Aparcourir Apied et des occupations domestiques 
(pr6parer le repas notamment ou aller au march6), les mares sont 
impatientes de quitter les lieux ; toute interaction est par consdquent 
ecourtde et cela influe 6videmment sur l'utilisation de materiel 6ducatif. 
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5.1.3. Exemple des Centres de sant6 de cercle : Dioila et 
Barou6li 

Dans les cercles de Dioila et de Baroue1i nous nous sommes entretenus avec
 
8 agents de sante, dont 2 m6decins, 3 sages-fenmes, 2 infirmiers d'Etat et 1
 
infirmier du premier cycle. Les deux centres de 
sante ont chacun leur
 
particularit6 
: Dioila bneficie du soutien technique et financier d'un projet

hollandais et Baroueli s'est particuli~rement distingu6 par un taux de
 
couverture vaccinale elevd. On serait tent6 de croire que les moyens du
 
premier et la capacit6 de mobilisation sociale du second cercle en feraient
 
des zones-pilotes en matiere d'IEC.
 

A Dioila comme A Baroueli les agents s'occupent surtout A faire des
 
consultations, des soins et des vaccinations. L'ducation 
pour la sant6, 
menee uniquement durant les consultations et parfois lors des s6ances de
 
vaccination n'est pas une activite formalisee dans le plan de travail, bien
 
que son importance ne soit pas par ailleurs perdue de vue. Alors que le
 
materiel educatif fait cruellement d6faut ABarou6li, nous n'avons trouv6 A
 
Dioila que quelques affiches sur le PF et la nutrition et un seul jeu de la
 
methode Graap jusque IAutilis6 durant les foamations du personnel.
 

En d6pit de la motivation des responsables des centres de sant6 les activit6s 
d'education et 'utilisation de mat6riel se voient r6duites Aleur plus simple 
expression : des conseils verbaux lors des consultations. 

Les entretiens avec les agents de sant6 ont permis de reveler, au delA du 
problme de disponibilit6 comme facteur explicatif de la sous-utilisation du 
mat6riel 6ducatif, d'autres variables Aprendre en compte. 

Le syst~me de distribution A l'int6rieur d'une structure sanitaire a 6t6 
soulign6 par des agents : il arrive, une fois le mat&iel remis au chef de la 
formation sanitaire, que ce dernier n'avise pas les agents (par oubli ou par
n6gligence) et l'enferme dans une armoire, dont il serait le seul Ad6tenir 
la clef. 
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Le profil le l'agent influerait aussi sur l'utilisation du mat6riel 6ducatif: 
les sages-femrnes auraient tendance Amoins utiliser le materiel d' ducation, 
pr~f~rant laisser a d'autres cette activit6 jug~e quelque peu "non 
professionnelle". 

Le manque de formation des agents aux techniques de communication et a 
la manipulation du materiel educatif serait, Aen croire tous les agents, un 
des facteurs-clefs de la non-utilisation de materiel 6ducatif. 

Enfin, il existerait une tendance generale, selon certains agents, chez le 
personnel technique (medecins, sages-femmes, infirmiers) accoutum Ala 
consultation Aconsiderer les activites d'6ducation comme d~valorisantes. 

5.1.4. Exemple des PMI :CASFN/PMI Hamdallaye/PMI Kati 

Les trois PMI que nous avons visitees dans le cadre de cette 6tude se 
trouvent toutes en zone urbaine : le CASFN et la PMI de Hamdallaye A 
Bamako et celle de Kati. Nous y avons rencontr6 3 infirmiers d'Etat, 2 
sages-femmes, 1 infirmiere du premier cycle et 1 assistante sociale. 

Dans toutes les formations sanitaires l'utilisation du mat6riel dducatif est 
sporadique, Aen croire les agents. M me si le CASFN semble mieux dot6 
que les 2 autres, les agents de ce centre d~clarent surtout donner des 
conseis verbaux aux mares. Ils expliquent ce fait par la negligence (ou 
paresse selon certains), alors que ceux de Hamdallaye et de Kati insistent 
surtout le manque de competence p~dagogique du personnel. Les 
conceptions des agents de la zone urbaine rappellent beaucoup celles de 
leurs coll~gues rencontres Al'h6pital Gabriel Tour6, qui souhaiteraient la 
diminution voire la suppression du materiel imprim6 au profit d'une 
utilisation plus pouss~e des moyens de communication de masse (radio et 
t~levision). D'ailleurs certains pensent que les affiches et autres mat6riels 
imprim~s s'adapteraient plus au monde rural ; Ace propos il faut souligner 
an passage les jugements stereotypes de ces agents vis-A-vis de populations 
qu';ls consid~rent comme ignorantes et incapables d'assimiler leurs 
messages, surtout quand ceux-ci sont vehicul~s par des illustrations. 
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5.1.5. Exemple des Dispensaires : comparaison entre un 
dispensaire urbain et un dispensaire rural 

Au dispensaire de Drave1a nous nous sommes entretenus avec un infirmier 
d'Etat et une infirmiere du premier cycle, tandis qu'A Kalaban-coro nos 
interlocutrices 6taient une aide-soignante et une matrone. Le dispensaire de 
Dravela est abrite par une vieille batisse de type colonial mais d'apparence 
coquette et foitionnelle. Celui de Kalaban-coro, vieux d'une d6cennie et 
construit en banco, est aussi bien agenc6 au pian architectural avec de 
grandes pieces bien aerees. Dans les deux structures sanitaires deux seules 
affiches 6taient visibles : une sur la vaccination dans la v6randa (Drav61a) et 
une autre sur la RVO dans la salle d'attente (Kalaban-coro). 

Contrairement ' toute attente le dispensaire de Dravela, dirig6 par un 
medecin, est de moins en moins fr6quent6 depuis que le CASFN situ6 pas 
trop loin a ouvert ses portes. Les activites du dispensaire semblent donc se 
limiter Aquelques cas de consultations et de soins par jour et Aune s6ance 
mensuelle de vaccination. L'ducation pour la sant6 est quasi-inexistante, 
surtout que le rnateriel n'a ete accessible au personnel pour la premiere fois 
que lors de notre passage. De nos entretiens il apparait que les formations 
ou recyclages jusque-lI suivis par les 2 agents 6taient plus ax6s sur des 
connaissances techniques que sur la mani~re de transmettre celles-ci ;
conscients de leurs lacunes et ne tenant nullement A offenser l'autorit6 
hi6rarchique, les agents n'ont meme pas 6prouvd le besoin de s'impr6gner
des contenus du mat~riel du PNLMD distribu6 il y a d6ji longtemps et 
enferm intact dans une armoire. 

Mais, par ailleurs, ce qui semble 6galement handicaper les activit6s 
d'6ducation et qui ne relve pas des agents est le bas taux de frequentation 
par les mares. 

A l'oppos6 le dispensaire de Kalaban-coro connait un sort plus fortun6 
non seulement il est bien frequent (c'est le seul du village) mais surtout le 
peu de mat6riel dont il dispose est soigneusement gard6 et utilis6 
convenablement. Le manque de mat6riel dducatif n'entrave en rien 
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l'organisation de causeries et l'utilisation judicieuse des affiches et 
prospectus disponibles. 

Apres les interactions le mat6riel est bien range dans une armoire A la 
portee de l'aide-soignante et de la matrone rencontr~es. Si les themes des 
seances d'6ducation tournent surtout autour du planning familial, des 
vaccinations et de la RVO c'est parce que les deux agents n'ont pas de 
mat6riels ' leur disposition sur d'autres sujets ; les agents interroges ne se 
sentent handicap6s ni par un manque de formation ni par une surcharge de 
travail (bien qu'elles n'en soient pas 6pargnees). Notre sentiment, sur la 
base de nos observations ' Kalaban-coro, est que plus les agents se 
rapprochent socialement des populations, plus ils ont tendance Aapprecier 
les efforts A fournir en mati~re de pr6vention, donc d'dducation ; par 
ailleurs le materiel 6ducatif disponible n'est point rejet6 sous pr6texte de sa 
"simplicite" mais plut6t adopt6 pour cctte meme raison, parce que jug6 bien 
compris par les mares. 

5.2. 	De i'utilisation du matiriel 6ducatif selon les 
categories des agents 

Sur les 31 agents rencontres seuls 13 disent avoir requ une formation de 
courte duree, durant laquelle des questions d'6ducation et de 
communication en mati~re de planning familial et de maladies diarrhCiques 
auraient 6 abord~es. De mani~re g~n6rale le contenu de la formation 
serait plut6t thorique et plus axle sur 'acquisition de connaissances 
techniques que sur rIEC. 

Bien que les doimines recueillies dans le cadre de cette 6tude soient loin 
d'etre representatives, on constate tout de meme que ce sont surtout les 
agents dits de niveau moyen (sages-femmes et infirmiers d'Etat) qui 
b6n6ficient de stages et autres seances de formation : sur les 13 agents ayant 
requ une formation, 10 appartiennent Aicette cat6gorie. 

A cause de leurs taches multiples les m6decins rencontr6s ne 
consacreraient du temps i l' ducation que durant les consultations ; en tant 
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qu'autorites medicales travaillant dans des structures de sant6 publique ils 
ne sauraient ignorer rimportance des activites d'6ducation. 
Toutefois tous avouent ne pas se servir de materiel 6ducatif durant 
r'interaction avec un patient, simplement parce qu'ils ne disposeraient que
de quelques exemplaires portant sur la diarrhee. Donc en l'absence de 
materiel sur les autres cas, ils en arrivent naturellement Ane donner que
des conseils verbaux et ce pour toutes les pathologies. 

M~me s'il leur arrive parfois de consulter des enfants, les sages-femmes 
font beaucoup des consultations pre- et postnatales.
Ces demieres leur offrent l'occasion d'organiser des causeries collectives 
sur leur domaine pr6f6r6, ' savoir la planification familiale et des sujets 
connexes. 

Malheureusement, Alexception de 2 cas, les 4 autres sont limit6es par
l'insuffisance de mat6riel ou le manque de formation en techniques de 
communication. 

Leurs propos laissent cependant entrevoir une tendance Ane pas s'identifier 
Al'6ducateur pour la sant6 ; la sage-femme devrait, Aleurs yeux, s'occuper
principalement des consultations et de r'accouchement et confier l'ducation 
Ad'autres. 

Un sentiment analogue pr6vaut aussi chez les infirmiers d'Etat, qui se 
consid~rent davantage comme prodiguants de soins. A l'exception d'une 
minorit6, les infirmiers d'Etat rencontr6s affichent une sorte de rejet passif
des activit6s d'6ducation. A d6faut de prendre en compte des param~tres
psychologiques, pour bien expliquer un certain nombre de leurs 
comportements (amour des perscrptions, survalorisation des signes
distinctifs de la profession, distance vis-A-vis des param6dicaux etc...), nous 
retiendrons simplement leur tendance Aise r6fugier derriere le manque de 
formation pour l6gitimer la sous-utilisation du mat6riel 6ducatif. En r~alit6 
nos entretiens permettent de conclure que meme ceux qui ont b~n6fici6 
d'une formation sommaire en IEC et disposent d'un peu de mat6riel 
6ducatif n'en faisaient pas un usage systdmatique, sous pr6texte d'une 
charge 6lev6e de travail curatif. 
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Pour d'autres la sous-utilisation du materiel 6ducatif incomberait aux 
suprieurs hierarchiques, les m6decins notamment, qui ne leur donneraient 
pas d'instructions dans ce sens ; la crainte de prendre des initiatives pouvant
contrarier les conceptions du sup~rieur hi~rarchique expliquerait ainsi 
selon eux ce souci de ne pas perdre du temps, sous-entendu de ne consacrer 
que le minimum Al'ducation. 

La derniere cat6gorie du personnel de sant6 que nous abordons maintenant 
regroupe en fait deux sortes d'agents : des param~dicaux et des agents 
de santd de niveau inf~rieur. 

Cette cat~gorie se compose d'une matrone, de deux aides-soignantes, d'une 
assistante sociale et de quatre infirmieres du premier cycle. 

Ces agents nappartiennent pas au corps veritablement technique du 
personnel (malgre la presence d'infirmiers du premier cycle, dont les 
competences techniques restent limitees). Cependant en d~pit des 
differences dans leurs appellations respectives et certainement dans leurs 
domaines d'activit6s, ils constituent au plan de leurs attitudes et 
comportements un groupe relativement homog~ne, du moh,. par rapport A
l'ducation pour la sant6. Leirs opinions convergent sur la double n~cessit6 
de mener des activites d'6ducation et d'utiliser du materiel 6ducatif, quel
qu'il soit. D'apr~s leur experience la participation des mares s'accroitrait 
avec l'utilisation d'un support visuel de meme que la comprehension des 
messages. Contrairement aux infirmiers d'Etat qui souhaiteraient du 
materiel ayant des contenus plus techniques, cette dernire categorie
d'agents estime que le mat6riel Aleur disposition, des affiches surtout, est 
de facile manipulation et adapt6 au niveau des populations analphab~tes.
Ce qui t~moigne d'un rdel souci de partir d'abord du contexte dans lequel
ils travaillent plut6t que de leurs propres besoins ; ce faisant cette cat6gorie
d'agents se rapproche davantage de la finalit6 vise par l'esprit des soins de 
sant6 primaires. 



19 

6. Propositions de solutions formules par les Agents de Santd 

6.1. Propositions sur le matliel 6ducatif 

Le fait que l'essentiel du materiel 6ducatif jusque lIA la disposition du 
personnel de sant6 soit constitu6 d'affiches a fait naitre chez celui-ci une 
attitude de defense vis-a-vis d'un type de materiel consid~re comme
"monotone" ou meme "depass6". 

Aussi l'on congoit bien que les propositions des agents toument en g~n~ral 
autour de la production d'autres types de mat6riel 6ducatif. 

A ce niveau les solutions preconisees varient selon que les agents sont issus 
de la capitale ou de l'interieur. 

Les agents de la capitale sont particuli~rement attires par les moyens audio­
visuels, qu'ils soient "lourds" ou "16gers" : ils recommandent une plus
grande implication de la t6l6vision et de la radio dans le processus
d'6ducation des populations. D'ailleurs, selon les agents des formations 
hospitali~res, une mise en place d'un circuit de t6l6vision ferm6 (vid6o)
pourrait se substituer A eux et leur permettre de se consacrer aux tfiches 
curatives. Les autres propositions vont dans le sens de la production de 
films 6ducatifs et de diaporamas. 

A l'opposd 'attrait des moyens audio-visuel, sophistiqu6s est moins 
perceptible chez les agents de sant6 de l'intrieur, qui recommandent plut6t
la production de flanellographes, de livrets, de feuilles volantes et 
d'affiches. Les justifications du choix de ces types de mat6riel sont leur 
simplicit6, leur manipulation facile et leur adaptabilit6 au contexte rural. 
D'apr~s leur exp6rience les livrets et feuilles volantes seraient tr~s 
appr~ci~s, parce que contenant plus d'informations que les affiches, oia ne 
figurent d'ordinaire que des dessins et un seul message. 
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6.2. 	 Propositions relatives A la formation 

Tous 	 les agents rencontres, quelles que soient leur categorie et leur 
fonction, souhaiteraient une formation s'articulant sur les techniques de 
communication et de production de materiel d'6ducation simple 
(illustrations par exemple), pour qu'ils se sentent plus A 'aise devant un 
auditoire. Plusieurs agents ont en effet fait part durant les entretiens du trac 
qu'ils eprouvaient en s'adressant Aun public. Meme si cela n'est le fait que 
d'une minorit6, il faudrait tout de meme croire que la dimension 
psychologique n'est que rarement prise en compte dans les seances de 
formation, surtout celles axees sur racquisition de comptences techniques. 

6.3. 	 Propositions relatives au fonctionnement interne de la 
structure sanitaire 

Meme si on ne la peut g~neraliser A toutes les formations sanitaires une 
tendance r~gnerait, selon les agents, chez les sup6rieurs hi6rarchiques A 
bloquer les activit~s d' ducation volontairement ou involontairement. Nous 
n'insisterons pas sur le d6sint6rt de certains -vis-A-visde l'ducation. 
Par contre les agents d~plorent le fait que tr~s souvent le materiel 6ducatif 
distribu6 ne leur soit pas accessible, parce que tout simplement "oubli" 
par le chef hi6rarchique dans une armoire. Etant donn6 par ailleurs les 
rapports hi~rarchiques, les agents, de peur de passer pour des activistes, ne 
prendraient aucune initiative en mati~re d'6ducation, tant qu'ils n'auraient 
pas eu 'aval de leur chef. Ils recommandent une int6gration formelle des 
activit~s d'6ducation dans le plan de travail quotidien ou hebdomadaire, 
meme si celle-ci devrait etre initi6e par une note 6crite des autorit~s 
minist6rielles. Ainsi l'ducation pourrait selon eux faire partie int6grante 
des toutes les activit6s men6es dans la formation sanitaire au jour le jour et 
bdn~ficier d'un statut plus valorisant. 
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Synth~se finale et recommandations 

L'tude ci-pr~sente, tout en confirmant la tendance Aune sous-utilisation du 
materiel e'ducatif dans les formations sanitaires, a permis d'aborder ce 
probleme en se focalisant sur les perceptions des agents de sant6. 
Celles-ci, ont ete analysees principalement sous deux angles : 
- d'une part en cherchant ' les relier aux contextes de travail des agents par
le biais d'exemples illustrant les diff6rentes formations sanitaires visitees. 
- d'autre part en se basant sur la variable categorie professionnelle. 

Dans les deux cas, il aura ete possible de degager des resultats, certes non 
generalisables Al'echelle de toutes les structures sanitaires et de tous les 
agents de sant6, mais faisant de nouveau ressortir des failles aussi bien dans 
le syst~me g6neral de distribution du mat6riel que dans le syst~me A 
l'int6rieur meme des diff6rents types de formations sanitaires. 

Au probl~me pr6occupant de disponibilit6 de mat6riel 6ducatif s'ajoutent
des contraintes de nature diverse entravant son utilisation : peu d'interet et 
de temps pour I'EPS, consider6 comme une activit6 d6valorisante ; mat6riel 
peu vari6 et souvent conserv6 dans des conditions inapproprides ; tendance 
dans la zone urbaine Ajuger simpliste le mat6riel imprim6 disponible 
manque de formation en techniques de communication. 

Toutefois ces tendances, valables d'un point de vue global, doivent 8tre 
relativis6es selon les types de formations sanitaires et les cat6gories des 
agents : d'une part le materiel 6ducatif existant est A notre avis 
plut6t utilisk A l'intdrieur du pays et d'autre part ii i'est avant 
tout par le personnel de santd de niveau inferieur et les 
paramedicaux. 

C'est sur la base de ce constat majeur que vont d6couler nos 
recommandations pour le tr~s court terme, etant entendu que notre souci 
repose d'abord sur l'utilisation effective du materiel educatif ddjA produit 
par le PNLMD et qui n'a pas eu totalement le temps de faire ses preuves : 
* identifier au moyen de supervisions les facteurs de blocage dans le 
systame de distribution aux niveaux national, r geonalet des cercles. 
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* proceder Aune nouvelle redistribution du materiel en veillant 4 toucher 
d'abord les formations sanitaires des villages, arrondissements et cercles. 
* s'assurer que tous les 3 tes de mat6riel imprim6 (brochures, feuiles 
volantes et affiches) parviennent aux cat6gories des infirmiers du premier 
cycle et des param6dicaux en prenant soin d'y joindre un guide 
d'instruction pour chaque type. 

A court et moyen terme le PNLMD devrait: 

- aider Atrouver des m6canismes en collaboration avec notamment le SIES 
tendant Avaloriser et Arendre plus formelles les activit6s d'6ducation pour
la sant6 et ce surtout au niveau des formations hospitali.res et des centres 
de sante. 
- 6laborer du mat'riel 6ducatif plus diversifi6 (boites Aimages, flip-books, 
brochures...). 
- tenir des seances de formation ax6es sur 'acquisition de comp6tences 
p6dagogiques et communicationnelles, ou seront impliqu6es davantage les 
categories dites de niveau sup6rieur (m6decins) et celles dites de niveau 
inf6rieur (infirmier du premier cycle et paramddicaux). 


